
 
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 3473 

 
 

Arrêt n° 76/2005 
du 20 avril 2005 

 
 
 
 

A R R E T 
_________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle concernant l’article 11, alinéa 1er, de la loi du 

23 mars 1999 relative à l’organisation judiciaire en matière fiscale et l’article 97, alinéa 9, de 

la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale, posée par la Cour d’appel de 

Bruxelles. 

 

 

 La Cour d’arbitrage, 

 

 composée des présidents M. Melchior et A. Arts, et des juges L. Lavrysen, A. Alen, 

J.-P. Moerman, E. Derycke et J. Spreutels, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le 

président M. Melchior, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par arrêt du 20 septembre 2000 en cause de A. Dedessuslemoutier et M. Jonart contre 
l’Etat belge, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour d’arbitrage le 4 février 2005, 
la Cour d’appel de Bruxelles a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « Les articles 11, alinéa 1er, de la loi du 23 mars 1999 relative à l’organisation judiciaire 
en matière fiscale et 97, alinéa 7 [lire : 9], de la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en 
matière fiscale, violent-ils les articles 10 et 11 de la Constitution coordonnée en tant qu’ils 
créent une distinction, à partir du 6 avril 1999, entre, d’une part, les contribuables qui ont un 
différend avec l’administration dans le cadre du Chapitre VII du CIR/92 et qui ont intenté leur 
procès avant le 1er mars 1999 devant la Cour d’appel, où ils sont limités par la réglementation 
des ‘ griefs nouveaux ’ du CIR/92 et, d’autre part, les contribuables qui ont un différend avec 
l’administration dans le même cadre et qui intentent leur procès à partir de cette date devant le 
Tribunal de première instance, où ils ont la possibilité de modifier et d’étendre leur demande 
conformément au droit commun des articles 807 et 808 du Code judiciaire, et où le juge est 
tenu d’appliquer les règles relatives à l’ordre public sans que cela ne lui soit interdit par 
l’article 377 du CIR/92 ? ». 
 
 
 Le 10 février 2005, en application de l’article 72, alinéa 1er, de la loi spéciale du 
6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, les juges-rapporteurs J. Spreutels et L. Lavrysen ont 
informé la Cour qu’ils pourraient être amenés à proposer de rendre un arrêt de réponse 
immédiate. 
 
 A. Dedessuslemoutier et M. Jonart ont introduit un mémoire justificatif. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale précitée relatives à la procédure et à l’emploi des 
langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 La Cour d’appel de Bruxelles a été saisie par deux contribuables, le 17 août 1994, d’un recours à l’encontre 
d’une décision du directeur régional des contributions de Namur, rendue le 7 juillet 1994 et rejetant partiellement 
des réclamations introduites en 1991 contre des cotisations enrôlées à l’impôt des personnes physiques pour les 
exercices 1988 et 1989. Ces contribuables font notamment valoir que la procédure de taxation d’office a été 
illégalement appliquée par l’administration fiscale mais celle-ci rétorque que ce grief est irrecevable parce qu’il a 
été invoqué en dehors du délai prévu par la loi. 
 
 La Cour d’appel constate que la loi du 15 mars 1999 a abrogé les articles 377, alinéa 2, et 381 du Code des 
impôts sur les revenus 1992 (C.I.R. 1992) qui limitaient aux seuls griefs tirés d’une violation de la loi ou des 
formes de procédure prescrites à peine de nullité les griefs nouveaux que le contribuable pouvait faire valoir 
devant les cours d’appel; elle a instauré un régime dans lequel, conformément à l’article 807 du Code judiciaire, 
le contribuable peut porter toutes demandes devant le tribunal de première instance, mais ce régime n’est pas 
applicable en l’espèce parce que, conformément à l’article 97, alinéa 7 (lire : 9), de la loi du 15 mars 1999 - qui 
déroge à l’article 3 du Code judiciaire -, les anciennes règles continuent à s’appliquer aux litiges introduits 
devant les cours d’appel avant le 1er mars 1999. Il s’ensuit, selon la Cour d’appel, que le droit du contribuable de 
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faire valoir les griefs nouveaux est tributaire de la date de la notification de la décision du directeur régional 
(auquel aucun délai pour statuer n’est imparti) et que cela crée, entre contribuables, une différence de traitement 
qui n’a pas été justifiée dans les travaux préparatoires de la loi précitée et qui doit être contrôlée par la Cour 
d’arbitrage. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.  Dans leurs conclusions, les juges-rapporteurs ont estimé qu’ils pourraient, en raison de la nature de 
l’affaire, être amenés à proposer à la Cour d’y mettre fin par un arrêt de réponse immédiate, eu égard à la 
motivation, notamment, des arrêts nos 60/2001 et 120/2003. 
 
 A.2.1.  Dans leur mémoire justificatif, les requérants devant le juge a quo rappellent la jurisprudence de la 
Cour relative à la proportionnalité dans le contrôle de l’égalité. Ils relèvent qu’en matière de procédure, la Cour 
envisage la situation du justiciable par rapport à l’ensemble des garanties dont il bénéficie mais ne tend pas à 
uniformiser les règles de procédure. 
 
 A.2.2.  Les requérants devant le juge a quo estiment que les dispositions en cause limitent les droits des 
contribuables de manière disproportionnée. 
 
 Ils exposent les antécédents de la question : avant 1954, la situation des contribuables était analogue à celle 
qui prévaut depuis 1999 puisque la Cour de cassation admettait que la cour d’appel n’était limitée ni par les 
termes de la réclamation ni par ceux de la décision directoriale mais un arrêt du 16 février 1954 a décidé que la 
cour d’appel n’est saisie de la décision du directeur des contributions qu’en tant qu’elle statue sur les 
rectifications éventuellement opérées d’office par le directeur; à la différence du directeur des contributions qui, 
en vertu de ses attributions juridictionnelles, a le pouvoir de rectifier, par sa décision, l’œuvre de 
l’administration, la cour d’appel ne remplit pas la même mission et si la cour d’appel, en raison du caractère 
d’ordre public de l’impôt, peut soulever d’office des moyens, encore est-elle limitée par l’objet du recours dont 
elle est saisie. 
 
 Une loi du 16 mars 1976 a certes étendu la compétence de la cour d’appel mais dans de strictes limites 
(l’article 278, alinéa 2, du C.I.R. 1964 n’autorisant les griefs nouveaux que s’ils portent sur une contravention à 
la loi ou sur une violation des formes de procédure prescrites à peine de nullité), alors que la proposition de loi 
initiale tendait à revenir à la situation antérieure à l’arrêt de 1954. 
 
 Ils rappellent aussi les spécificités de la procédure devant la cour d’appel antérieurement aux lois des 15 et 
23 mars 1999 en indiquant que le directeur régional, qui n’était pas tenu à un délai pour statuer, constituait, dans 
la jurisprudence de la Cour de cassation, une juridiction de premier degré, afin de garantir les droits des 
contribuables. Cela aboutit cependant à les priver du droit d’introduire de nouveaux griefs devant la cour d’appel, 
ce que la loi de 1976 tenta de corriger. Le délai de recours contre la décision directoriale était extrêmement bref. En 
cas de recours, le directeur régional était tenu de déposer au greffe de la cour d’appel les pièces relatives à la 
contestation (et non toutes celles contenues dans son dossier) et la notification de ce dépôt faisait courir un délai de 
soixante jours laissé au contribuable pour invoquer des griefs nouveaux tout en étant tenu, dans le même temps, de se 
rendre au greffe pour consulter le dossier ou de solliciter du directeur copie de celui-ci. Le directeur pouvait produire 
des mémoires, pièces ou documents en réponse, dans un délai de trente jours courant, non pas à partir du dépôt de ses 
pièces par le contribuable, mais à compter de l’expiration du délai dont celui-ci disposait pour le faire. Le 
contribuable ne pouvait répliquer qu’avec l’autorisation de la cour. 
 
 Les nouveaux griefs de fait qu’il pouvait présenter devant la cour d’appel ne pouvaient être différents de ceux 
présentés au directeur, selon la jurisprudence de la Cour de cassation. Depuis la loi du 16 mars 1976, il peut 
uniquement invoquer des griefs nouveaux qui portent exclusivement sur des questions de droit liées à l’interprétation 
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des dispositions légales en cause, c’est-à-dire ceux qui constituent une critique de l’application des dispositions 
légales aux faits constatés et ceux qui portent sur le non-respect des règles de forme instituées pour établir l’impôt, ce 
qui a pour effet d’entraîner la nullité de la procédure à laquelle ces règles se rapportent. Le délai de 60 jours prévu 
pour le faire, jugé trop court, fut très critiqué. 
 
 A.2.3.  Ils rappellent ensuite que l’arrêt n° 67/98 de la Cour n’a pas reconnu de caractère juridictionnel à la 
décision directoriale, ce qui menace l’équilibre voulu par la loi de 1976 puisque la manière dont le législateur est 
intervenu en 1976 en permettant au contribuable d’invoquer certains griefs nouveaux impliquait la prise en 
considération du caractère juridictionnel de la décision directoriale. A défaut de celui-ci, une première rupture dans 
les garanties offertes au contribuable apparaissait, alors que le double degré de juridiction disparaissait, ce que la 
Cour n’a pas jugé discriminatoire dans six arrêts rendus entre 2001 et 2003. Elle n’a pas non plus jugé 
discriminatoire l’impossibilité d’invoquer de nouveaux griefs devant la cour d’appel dans trois arrêts de la même 
période. 
 
 A.2.4.  Ils observent que l’exposé des motifs de la loi du 15 mars 1999 stigmatise les lacunes de l’ancienne 
procédure et que la réforme adoptée procède du souci de garantir les droits fondamentaux du contribuable. L’avis du 
Conseil d’Etat a lui aussi stigmatisé les violations des droits fondamentaux du contribuable inhérentes à l’absence 
d’un double degré de juridiction et au système de griefs nouveaux. Les débats parlementaires qui ont suivi ont abouti 
à la consécration de l’absence de restriction du droit du contribuable d’invoquer tout grief nouveau devant les 
instances judiciaires, en raison du caractère manifestement disproportionné des restrictions établies par les anciennes 
dispositions. Or, cette suppression du système des griefs nouveaux intervient alors même que le législateur a souhaité 
garantir au contribuable un double degré de juridiction. Le caractère disproportionné des règles anciennes est 
d’autant plus manifeste dès lors que le contribuable ne disposait que d’un seul degré de juridiction. 
 
 A.2.5.  Les requérants devant le juge a quo soutiennent ensuite que l’impossibilité de présenter des griefs 
nouveaux devant la cour d’appel est contraire à l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme en ce 
la cour d’appel ne satisfait pas au critère de la compétence de pleine juridiction, alors qu’elle constitue le premier et 
unique degré de juridiction dès lors que le directeur régional n’est plus considéré comme une instance 
juridictionnelle. Cette exigence de pleine juridiction apparaît dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme, comme dans celles de la Cour d’arbitrage et de la Cour de justice des Communautés européennes qui a 
décidé que le droit communautaire s’opposait à l’application de la règle du C.I.R. qui interdit au juge national 
d’apprécier d’office la compatibilité d’un acte de droit interne avec une disposition communautaire, lorsque cette 
dernière n’a pas été invoquée dans un certain délai par le justiciable (C.J.C.E., 14 décembre 1995, arrêt Peterbroeck, 
C-312/93, Rec., 1995, I, p. 4599). 
 
 A.2.6.  En conclusion, ils estiment que le régime des griefs nouveaux combiné avec d’autres éléments de la 
procédure de réclamation qui constituent, on l’a dit, autant d’entraves au droit au recours des contribuables - entraves 
qui, individuellement, ne constituent pas, selon la jurisprudence de la Cour, une violation disproportionnée des droits 
du contribuable mais qui, dans leur ensemble, ont bel et bien ce caractère - porte une atteinte aux droits du 
contribuable que le législateur de 1999 a entendu réparer. 
 

 

- B - 

 

 B.1.  L’article 11, alinéa 1er, de la loi du 23 mars 1999 relative à l’organisation judiciaire 

en matière fiscale dispose, au titre de mesure transitoire : 
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 « Les procédures pendantes devant les cours, les tribunaux et les autres instances, y 
compris les voies de recours qui peuvent être introduites contre leurs décisions, seront 
poursuivies et clôturées conformément aux règles en vigueur avant le 1er mars 1999 ». 
 

 L’article 97, alinéa 9 (applicable en l’espèce au contraire de l’alinéa 7 visé par la question 

préjudicielle), de la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale dispose : 

 

 « L’article 34 de la présente loi, en ce qu’il abroge les articles 377 à 392 du Code des 
impôts sur les revenus 1992, sortit ses effets le 1er mars 1999. Les articles 377 à 392 du Code 
des impôts sur les revenus 1992, tels qu’ils existaient avant leur abrogation par l’article 34 de 
la présente loi, demeurent toutefois applicables aux recours introduits avant cette date. Les 
articles 462 du Code des impôts sur les revenus 1992, 74, § 4, du Code de la taxe sur la valeur 
ajoutée, 207septies, § 4, du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, 
133nonies, § 4, du Code des droits de succession, 67nonies, § 4, du Code des droits de timbre 
et 207nonies, § 4, du Code des taxes assimilées au timbre, tels qu’ils existaient avant d’être 
respectivement abrogés par les articles 47, 51, 65, 72, 76 et 86, de la présente loi, restent 
applicables chaque fois qu’un juge saisi de l’action publique a, en application de l’une de ces 
dispositions, décidé de surseoir à statuer sur des préventions ». 
 

 B.2.  Les articles 377, 378 et 381 du Code des impôts sur les revenus 1992 (C.I.R. 1992), 

tels qu’ils étaient en vigueur avant l’entrée en vigueur des lois du 15 mars 1999 et du 23 mars 

1999 précitées, et tels qu’ils demeurent applicables aux litiges pendants conformément au 

régime transitoire prévu par ces lois, disposent : 

 

 « Art. 377.  Les décisions des directeurs des contributions et des fonctionnaires délégués 
prises en vertu des articles 366, 367 et 376, peuvent être l’objet d’un recours devant la cour 
d’appel dans le ressort de laquelle est situé le bureau où la perception a été ou doit être faite. 
 
 Le requérant peut soumettre à la cour d’appel des griefs qui n’ont été ni formulés dans la 
réclamation, ni examinés d’office par le directeur ou par le fonctionnaire délégué par lui, pour 
autant qu’ils invoquent une contravention à la loi ou une violation des formes de procédure 
prescrites à peine de nullité. 
 
 Art. 378.  Le recours est formé par requête, faite en personne ou par avocat, déposée au 
greffe de la cour d’appel et signifiée par exploit d’huissier de justice au directeur des 
contributions visé à l’article 366. 
 
 Les griefs nouveaux visés à l’article 377 peuvent être formulés soit dans le recours, soit 
dans un écrit remis au greffe de la cour d’appel et ce sous peine de déchéance dans le délai 
prévu à l’article 381 ». 
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 « Art. 381.  Le requérant qui veut faire emploi de pièces nouvelles est tenu de les déposer 
au greffe de la Cour dans les soixante jours du dépôt par le directeur des contributions, de 
l’expédition et des pièces visées à l’article 380 ». 
 

 B.3.  La Cour d’appel de Bruxelles interroge la Cour sur la compatibilité de l’article 11, 

alinéa 1er, de la loi du 23 mars 1999 et de l’article 97, alinéa 9, de la loi du 15 mars 1999 avec 

les articles 10 et 11 de la Constitution en tant qu’ils créent entre les justiciables une différence 

de traitement quant au droit d’invoquer devant la cour d’appel un grief nouveau au sens de ces 

articles : les limitations prévues par l’article 377, alinéa 2, précité ne s’imposeraient qu’à ceux 

qui ont saisi la cour d’appel avant le 1er mars 1999 et qui, dès lors, auraient été tributaires de 

la date de la notification de la décision du directeur contre laquelle ils auraient introduit un 

recours. 

 

 B.4.  Il appert du libellé des deux dispositions visées par la question préjudicielle que 

l’application des nouvelles règles de procédure est fonction de la circonstance que les recours 

ont ou non été introduits avant la date du 1er mars 1999. La différence de traitement qui 

serait, suivant la motivation de l’arrêt a quo, fonction de la date à laquelle est notifiée la 

décision de l’administration contre laquelle les recours sont introduits ne peut donc être 

imputée aux dispositions législatives dont la Cour est saisie. 

 

 B.5.  L’article 3 du Code judiciaire énonce : 

 

 « Les lois d’organisation judiciaire, de compétence et de procédure sont applicables aux 
procès en cours sans dessaisissement cependant de la juridiction qui, à son degré, en avait été 
valablement saisie et sauf les exceptions prévues par la loi ». 
 

 B.6.  Comme le font apparaître les termes utilisés dans cette disposition, il appartient au 

législateur de décider s’il déroge dans un cas déterminé à la règle générale contenue dans cette 

disposition, sans qu’il soit, par cette seule circonstance, porté atteinte au principe d’égalité. 

Les articles 10 et 11 de la Constitution sont violés si le régime transitoire en cause établit une 

différence de traitement qui n’est susceptible d’aucune justification objective et raisonnable. 
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 B.7.  La différence de traitement soumise à la Cour découle de deux régimes légaux qui 

se succèdent dans le temps, mais qui, par suite des dispositions transitoires de la nouvelle loi, 

coexistent encore pendant une certaine période. 

 

 Compte tenu du caractère radical et global de la réforme du contentieux en matière fiscale 

et de la réorganisation fondamentale qui s’ensuit sur le plan des juridictions, il n’est pas 

déraisonnable que le législateur n’applique les nouvelles règles qu’aux litiges à venir et non 

aux litiges pendants. 

 

 B.8.  Dans l’ancien article 377, alinéa 2, du C.I.R. 1992, la possibilité de soumettre de 

nouveaux griefs a été limitée en ce sens que ne pouvaient être soumises à la cour d’appel que 

de nouvelles contestations en droit et non en fait. La restriction relative à la formulation de 

griefs nouveaux tenait à la spécificité de ce régime, la procédure de réclamation devant le 

directeur régional étant conçue comme une procédure de filtrage qui ne pouvait remplir sa 

fonction que si le contribuable faisait valoir tous ses griefs. 

 

 B.9.  La différence de traitement entre certaines catégories de personnes qui découle de 

l’application de règles procédurales différentes dans des circonstances différentes n’est pas 

discriminatoire en soi. Il ne pourrait être question de discrimination que si la différence de 

traitement qui découle de l’application de ces règles de procédure entraînait une limitation 

disproportionnée des droits des personnes concernées. 

 

 B.10.  La Cour constate que l’impossibilité de formuler des griefs nouveaux n’est pas 

absolue puisque les dispositions en cause permettent au requérant de soumettre des griefs 

nouveaux à la cour d’appel, pour autant qu’ils invoquent une contravention à la loi ou une 

violation des formes de procédure prescrites à peine de nullité. De plus, les principes 

généraux qui dominent l’établissement de l’impôt et l’article 10 du Traité C.E. permettent au 

redevable d’exciper en tout temps devant la cour d’appel de la forclusion, de l’autorité de 

chose jugée ou de la contrariété du droit interne avec le droit communautaire. La disposition 
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litigieuse ne porte pas une atteinte disproportionnée aux droits de la défense des contribuables 

par le fait qu’elle limite leur possibilité d’invoquer des griefs nouveaux. 

 

 B.11.1.  Les arguments invoqués par les requérants devant le juge a quo dans leur 

mémoire justificatif et relatifs à l’atteinte disproportionnée que les dispositions en cause 

porteraient aux droits des contribuables n’amènent pas à une autre conclusion. 

 

 B.11.2.  En effet, les dispositions du C.I.R. 1992 avant sa modification par les lois des 15 

et 23 mars 1999 qui, selon eux, constituaient autant d’entraves aux droits du contribuable 

(ayant trait, notamment, au délai de recours) et qui, combinées avec l’interdiction de formuler 

des griefs devant la cour d’appel, aboutissaient à traiter le contribuable de manière 

discriminatoire, étaient des éléments que la Cour a pu prendre en compte lorsqu’elle a 

contrôlé la constitutionnalité des dispositions en cause dans ses arrêts nos 60/2001, 92/2001, 

122/2001, 127/2002 et 120/2003. Il en va de même des considérations également critiques, 

formulées lors des travaux préparatoires des lois précitées, en ce compris l’avis du Conseil 

d’Etat portant sur les projets correspondants. 

 

 B.11.3.  Les requérants font certes état de ce que la possibilité d’invoquer certains griefs 

nouveaux devant la cour d’appel fut donnée au contribuable par une loi du 16 mars 1976 afin 

de contrer la jurisprudence de la Cour de cassation conférant, depuis 1954, un caractère 

juridictionnel de premier degré aux attributions du directeur des contributions et limitant la 

saisine de la cour d’appel, statuant en second degré, à l’objet du recours dont elle est saisie et 

de ce que l’arrêt n° 67/98 de la Cour a porté atteinte à cet équilibre en décidant que la décision 

n’avait pas un caractère juridictionnel. Indépendamment même de ce que la Cour a pu 

également avoir égard à cet élément, sur lequel elle s’était en effet prononcée en 1998, dans 

les arrêts nos 60/2001 et suivants précités, et de ce que le double degré de juridiction que la 

Cour de cassation avait, selon les requérants devant le juge a quo, voulu instaurer pour 

protéger le contribuable ne constitue pas une exigence constitutionnelle, il reste que le 

législateur, qui n’a pas qualifié le rôle du directeur des contributions, a pu estimer que la 
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procédure de filtrage qui lui était confiée supposait, pour être efficace dans le domaine 

spécifique du contentieux fiscal, que le contribuable fasse dès ce stade valoir tous ses griefs, 

ainsi qu’il a été dit en B.8. 

 

 B.11.4.  Enfin, les arguments tirés de l’article 6 de la Convention européenne des droits 

de l’homme et de la jurisprudence des juridictions internationales n’amènent pas davantage à 

une autre conclusion. L’article 6.1 de la Convention précitée ne s’applique pas, sous son 

aspect civil, aux procédures fiscales (Cour européenne des droits de l’homme, arrêt Ferrazzini 

c/ Italie, arrêt du 12 juillet 2001, Rec., 2001-VII, pp. 329-348). D’autre part, ainsi que 

l’indique le B.10, l’article 10 du Traité C.E. permet en tout temps au redevable d’invoquer la 

contrariété du droit interne au droit communautaire, comme le décide l’arrêt Peterbroeck 

(C.J.C.E., 14 décembre 1995, C-312/93, Rec., 1995, I, p. 4599) invoqué par les requérants. 

 

 B.12.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 11, alinéa 1er, de la loi du 23 mars 1999 relative à l’organisation judiciaire en 

matière fiscale et l’article 97, alinéa 9, de la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en 

matière fiscale ne violent pas les articles 10 et 11 de la Constitution en raison du fait qu’ils ne 

permettent au justiciable d’invoquer devant la cour d’appel un grief nouveau au sens des 

articles 377, alinéa 2, 378, alinéa 2, et 381 du Code des impôts sur les revenus 1992 que dans 

les conditions restrictives qu’ils prévoient. 

 

 Ainsi prononcé en langue française et en langue néerlandaise, conformément à l’article 65 

de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, à l’audience publique du 20 avril 

2005, par le juge P. Martens, en remplacement du président M. Melchior, légitimement 

empêché d’assister au prononcé du présent arrêt. 

 

 

 

Le greffier, Le président f.f., 

 

 

P.-Y. Dutilleux P. Martens 


